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QUESTIONS DE DÉONTOLOGIE ET COURAGE POLITIQUE 
Michel DEVELAY, Professeur en Sciences de l'Education - Université Lumière - Lyon Il 

  

Une adaptation d'importance affecte aujourd'hui le métier d'enseignant. L'institution ne demande plus 

seulement à un enseignant d'enseigner, mais elle lui réclame d'aider ses élèves à apprendre, à 

comprendre. Le professeur de mathématiques d'hier devient aujourd'hui professeur de l'apprentissage 

des mathématiques. 

Cette transformation du métier d'enseignant oblige à des évolutions. 

Evolutions techniques : - penser les activités scolaires en prenant en compte l'hétérogénéité des élèves à 

travers les procédures d'évaluation formative ou formatrice, la différenciation pédagogique...). 

Evolutions attitudinales (aborder le métier de maniée collective et non individuelle par la mise en place 

des modules, ou l'élaboration du projet d 'établissement). 

Evolution axiologique enfin : accepter et agir pour la réussite du plus grand nombre. Ainsi est-il fréquent 

de lire qu'aujourd'hui l'enseignant doit être un professionnel des apprentissages. On parle de plus en plus 

fréquemment de professionnalisation du métier. 

Le professionnel s'oppose à l'amateur par le fait qu'il est rémunéré pour son activité. On peut pratiquer un 

sport ou une activité musicale en amateur -cela sera considéré comme un passe-temps, ou la pratiquer en 

professionnel dans ce cas les émoluments permettront d'en vivre. 

Mais le professionnel se caractérise aussi par trois autres qualités. 

D'abord il est capable d'affronter des situations exceptionnelles que n'affronte pas l'amateur. Le pompier 

professionnel intervient dans des circonstances où n'intervient pas le pompier bénévole. Et même il existe 

des pompiers encore plus professionnels que les pompiers professionnels de nos villes : ceux qui éteignent 

les feux sur les plates-formes pétrolières ou les feux de pipe-lines. 

Ensuite le professionnel est capable de se mettre à distance des situations difficiles qu'il affronte au 

quotidien : il n'est pas une éponge vis-à-vis des difficultés ou des drames qu’il rencontre. C'est ce qui lui 

permet d'agir en permanence. 

Enfin des règles d'éthique, des codes de déontologie et des institutions pour les faire respecter protègent 

les profanes des professionnels. Le boulanger - professionnel de la fabrication et de la vente du pain- doit 

obéir à des règlements concernant la farine qu'il utilise ; ces règlements protègent l'intérêt public des 

intérêts privés. Le professionnel doit respecter un ensemble de règles qui précisent les domaines de son 

activité. Les exemples seraient nombreux qui montreraient comment des règles de droit - une déontologie 

- traduisent dans une intention de transparence des règles d'éthique. Le boulanger, au nom de la santé de 

la population, doit observer des règlements qui l'engagent au quotidien. Le médecin de la même manière 

a des obligations de moyens envers un malade - il doit le soigner- quand bien même il n'a pas obligation de 

résultats- il n'est pas obligé de guérir. L'avocat, l'huissier prêtent serment, le gendarme aussi. Toute 

profession se définit par une théorie - son logos - et des devoirs - son ontos - qui lui échoient, et qu'elle 

souhaite élaborer d'ailleurs largement : sa déontologie. 

Les enseignants, s'ils souhaitent accéder à tous les attributs du professionnel ne devraient-ils pas aussi 

songer à se doter d'un code de déontologie ? Nous le pensons. Mais quel en serait l'intérêt ? 

 

Un code de déontologie ne peut exister que si les tâches que l'enseignant doit assumer sont définies. Cet 

inventaire n'existe pas aujourd'hui, et toutes les interprétations du métier sont possibles. Pour certains 

professeurs, enseigner c'est uniquement dispenser des cours, la parole tenue leur apparaissant 
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suffisamment claire pour que l'élève puisse s'en saisir et la faire sienne. Dans ce cas il sera aberrant 

d'envisager une tâche d'accompagnement des élèves. Une telle attitude relèverait de « l'animation 

sociale ». Pour d'autres professeurs, il est important de se rendre attentif à l'accompagnement des élèves 

en commençant à expliciter les objectifs de leur enseignement, en mettant en place un suivi actif des 

résultats des élèves, bref en tenant le rôle de parents absents . Pour d’autres professeurs encore, un 

devoir par trimestre suffit alors que leurs collègues considèrent que trois devoirs par trimestre constituent 

un minimum. Ces variations sur les contours du métier font qu'il est possible d'assister de manière active 

ou passive aux conseils de classe, de s'engager dans la mise en place et le suivi du projet d'établissement 

ou de boycotter une telle démarche, de participer à des actions de formation ou d’en refuser même le 

principe... Les exemples sont nombreux qui montreraient que le méfier d'enseignant est déclinable de 

mille façons, contradictoires les unes aux autres. 

Un code de déontologie aurait comme premier intérêt de clarifier les fonctions et les rôles. Il éviterait la 

situation d'injonction paradoxale dans laquelle se trouvent les professeurs auxquels parviennent deux 

messages contradictoires en provenance de l’administration centrale : la nécessité de changer et la 

possibilité de ne pas faire au nom de la sacro-sainte liberté pédagogique. Injonction paradoxale qui 

culpabilise, permet l'immobilisme ou l’activisme, bref qui déresponsabilise. 

Nous nous proposons maintenant d'explorer à grandes enjambées les grands axes de ce code de 

déontologie pour enseignant. L'obligation de moyens qui serait inscrite dans ce dernier devrait éclairer le 

principe clé du métier de professeur : un professionnel de l'apprentissage d'un champ disciplinaire dans 

le second degré, un professionnel de la polyvalence dans le premier degré. Ce principe clé une fois arrête, 

il serait nécessaire de détailler les tâches qu'il est nécessaire d'assumer(1). Nous en proposons la 

taxonomie suivante : 

 

1. la gestion des apprentissages dans le cadre de son enseignement, ce qui nécessite : 

de pouvoir justifier de ses choix pédagogiques  

 de pouvoir prévoir   une situation d’apprentissage, en fonction 

 de pouvoir réguler    - d’un objectif donné 

 de pouvoir évaluer    - d’un public déterminé 

 d'assurer une guidance  
d’élèves au regard de leurs 
résultats scolaires. 

 

2.l'intégration de ses exigences d'enseignement dans le cadre de projets (projet d'établissement, projet au 

sein d'une discipline, par niveau d 'enseignement), ce qui implique : 

 de pouvoir resituer et s'assurer de l'atteinte de ses objectifs d'enseignement dans le cadre du projet 

éducatif et du projet pédagogique de I établissement. 

 des capacités à animer une équipe d'enseignants et une équipe éducative intégrant, selon les cas, 

élèves et parents, partenaires associatifs, collectivités locales. 

 des capacités à adapter ses activités d'enseignement à une organisation des cursus en termes de 

cycle ou de modules. 

 

3. la participation à l'évolution du système éducatif : 

en prenant part à des actions de formation en relation avec son projet éducatif et son projet 

d'enseignement. 

en se donnant en permanence une culture professionnelle par la lecture, l'innovation et le cas échéant la 

recherche pédagogique. 

 

 

   



Les Cahiers d’Éducation & Devenir - Numéro 33 - 1994 
3 

Ces tâches définies, il faudrait préciser à quels engagements elles conduisent en termes de pratiques et 

d'activités au quotidien. Seraient regroupés alors des domaines aussi divers que l'utilisation d'un 

référentiel de compétences avec les élèves, le nombre et la fréquence des devoirs, la nature d'un 

accompagnement de qualité avec les élèves en difficultés, l'engagement dans la mise en place du projet 

d’établissement, la participation a minima à des actions de formation... 

Ces tâches pourraient être évaluées en temps et on parviendrait à une définition du métier comme ne se 

résumant pas en heures passées en cours. Les corporations refuseraient ce point de vue, par souci de ne 

pas alourdir le métier (il serait plus honnête d'affirmer que certaines de ces tâches n'en font pas partie 

plutôt que d'utiliser un tel argument). Le ministère serait perplexe, confronté qu'il serait à des 

revendications, car on pourrait peut-être montrer que le métier lorsqu'il est vécu dans sa plénitude 

conduit à plus de quarante heures de travail par semaine. Certains enseignants et leurs instances 

représentatives refuseraient un tel référentiel-métier qu'ils considéreraient comme un carcan répressif. 

Comme, entre-temps, les sanctions relatives à l'inobservation de ces fonctions seraient précisées, un tollé 

général conduirait aux oubliettes un tel projet. 

 

Propos provocateurs diront certains : il n'est pas utile d'enfermer dans les taxonomies, dans les 

réglementations le métier. Finalement tout se passe bien ; réflexe de technocrate que penser en termes 

de déontologie un métier qui se nourrit de liberté. Vous n'imaginez tout de même pas un serment 

d'Hippocrate avec l'entrée dans le métier ! 

Propos utopiques diront d’autres car un tel code ne pourra jamais âtre appliqué. 

Signe évident que le métier traverse une crise morale pour que l'on parle de déontologie diront les 

derniers. 

 

Mais en dernière analyse, pourquoi refuser pour le métier d'enseignant ce que nous réclamions de vive 

voix parfois pour d'autres professions, médicales ou judiciaires notamment ? On sent bien que pour 

installer un code déontologique dans le métier d'enseignant il faudrait un courage politique que la 

corporation n'accepte pas forcément. Le ministère craint de l'aborder en totale transparence : 

l'administration continuera à jouer comme auparavant (cf. entre autres le rayonnement pédagogique 

évalué par les chefs d'établissement). 

Les enseignants quant à eux, qui connaissent de l'intérieur les arcanes des parcours d'un élève pourront 

toujours trouver pour instruire leurs enfants les filières et les collègues qui correspondent au code de 

déontologie implicite qu'ils se sont fixé. 

 

______________________________________________ 
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